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	CONVENTION DE STAGE OBLIGATOIRE

Conformément à la loi n°2006-396 du 31 mars 2006 sur l’égalité des chances modifiée, 

au décret n°2006-1093 du 29 août 2006 modifié et au décret n°2009-885 du 21 juillet 2009

ENTRE

L'Université Paul Verlaine – Metz, établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, dont le siège est 

Ile du Saulcy – BP 794 – 57012 Metz Cedex 1 

N° TVA FR xx 195 72 08 18
représentée par son Président en exercice, 

M. Prof. Dr. Luc JOHANN, 

et plus particulièrement sa composante, 

UFR SHA
représentée par son directeur, 

M. Prof. Dr. Jean-Baptiste LANFRANCHI
ET

L’organisme d’accueil 

Nom
siège social (Adresse)
lieu du stage (si diffèrent du siège social)

……………………..
N° TVA DE ……………………..
représentée par M/Mme ……………………..
agissant en qualité de ……………………..
désigné par "l’organisme d’accueil" dans la suite de la présente convention

pour l’étudiant(e) stagiaire : 

NOM Prénom
né(e) le ………………



N° INE ………………
Inscrit(e) en ………………
Adresse personnelle : ………………
Cette convention, signée avant le début du stage, exprime par la signature de chacune des parties leur consentement aux clauses de cette convention.

Art. 1 : La durée du stage est de ….  semaines / mois. 
Le stage débute le ….  et prend fin le ….  . 
Toute modification des dates du stage donne lieu à un avenant à la présente convention. La durée du ou des stages ne peut être supérieure à la durée réglementaire prévue dans le cursus pédagogique concerné.
La durée hebdomadaire maximale de présence de l’étudiant stagiaire est de …. heures, s’inscrivant dans les horaires habituels de l’organisme d’accueil.

La présence le cas échéant de l’étudiant au sein de l’organisme d’accueil la nuit, le dimanche, ou un jour férié doit faire l’objet au préalable d’un avenant à la présente convention. 
Le stage ne peut dépasser la date de tenue du jury et, en tout état de cause, la date du 30 septembre de l’année universitaire. 
Dans la limite de la durée réglementaire du stage, une dérogation à cette date sera possible et devra faire l’objet d’un avenant à la présente convention.

L’étudiant stagiaire peut être autorisé à revenir à l’université, pendant la durée du stage, pour y suivre certains cours dont la date est portée à la connaissance du responsable de l’organisme d’accueil, avant le commencement du stage. 

La charte des stages étudiants en entreprise du 26 avril 2006 fait partie intégrante de la présente convention et a la même valeur contractuelle. 

Art. 2 : Conformément à l’article 6 du décret 2006-1093 du 29 août 2006, aucune convention de stage ne peut être conclue pour remplacer un salarié en cas d’absence, de suspension de son contrat de travail ou de licenciement, pour exécuter une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent, pour faire face à un accroissement temporaire de l’activité de l’organisme d’accueil, pour occuper un emploi saisonnier.
Art. 3 : Le stagiaire ne peut interrompre son stage sous peine d’en perdre le bénéfice.
Art. 4 : En cas d’absence, le stagiaire doit aviser dans les 24 heures ouvrables les responsables de stage au sein de l’organisme d’accueil et au sein de la formation, en leur communiquant les motifs et les justificatifs de l’absence.
Art. 5 : Le but de ce stage est de permettre à l’étudiant de prendre contact avec le monde du travail, de tester ses capacités d’adaptation personnelle, de prendre en charge une mission précise au côté d’un responsable de l’organisme d’accueil, de mettre en pratique les connaissances acquises pendant la formation, de le préparer à la rédaction et à la soutenance d’un rapport de stage. 

La définition des activités confiées au stagiaire en fonction des objectifs de formation, établie par le responsable de l’organisme d’accueil, en accord avec le responsable de la formation, est la suivante : 

……………………………………..
(Si les activités confiées au stagiaire ne peuvent être définies à la signature de la convention, elles feront l’objet d’un avenant à la présente convention).

Au sein de l’organisme d’accueil, le responsable du stage, chargé du suivi des travaux du stagiaire est :

M / Mme …………
Qualité : …………
Téléphone : …………
A l’université, l’enseignant chargé du suivi du stagiaire est 

M / Mme …………
 Qualité : …………
Téléphone : …………
(Le cas échéant, le nom et les coordonnées du responsable chargé du suivi des travaux du stagiaire seront communiqués au plus tard une semaine après le début du stage).

Le responsable de stage chargé du suivi des travaux du stagiaire est informé par l’enseignant des modalités de prise en compte de l’évaluation du stage et notamment du coefficient qui lui est attribué.
Art. 6 : L'étudiant demeure pendant son stage étudiant de l'université. A ce titre, il continue de recevoir les prestations d'assurance maladie au titre du régime étudiant de Sécurité Sociale, au titre du régime général ou au titre d'ayant-droit. L'étudiant sera muni de sa carte d'immatriculation. 

L’étudiant aura obligatoirement souscrit une assurance couvrant sa responsabilité civile auprès de l’organisme d’assurance de son choix. L’organisme d’accueil doit lui-même avoir souscrit une assurance "responsabilité civile". 

Pour un stage à l’étranger, dans un pays de l’Espace économique européen et la Suisse : l’étudiant stagiaire devra obtenir, avant son départ, auprès de son organisme d’assurance maladie, sa carte européenne d’assurance maladie.

Dans un pays hors de l’Espace économique européen : l’étudiant stagiaire doit vérifier auprès de l’organisme d’assurance maladie, les conditions de protection sociale prévues dans le pays d’accueil.

Art. 7 : En ce qui concerne les accidents du travail, l’étudiant bénéficie des dispositions de l’article L.412-8 du Code de Sécurité Sociale. La couverture "accident du travail" s'applique aux accidents survenant au stagiaire par le fait ou à l'occasion du stage, soit au cours du stage, soit au cours des trajets conduisant au lieu du stage, soit au cours des trajets rendus nécessaires par l'objet du stage. 

En cas d'accident survenu au stagiaire, le responsable de l'organisme d'accueil fera parvenir immédiatement la déclaration d'accident au directeur de la composante. 
Art. 8 : Le stagiaire doit respecter les conditions de fonctionnement de l'organisme d'accueil, notamment les horaires, le règlement intérieur, la discipline, les visites médicales et les normes de sécurité. L’étudiant devra être informé de ces règles de fonctionnement dès son arrivée sur le lieu de stage par le responsable de l’organisme d’accueil.
Art. 9 : L’étudiant stagiaire s’engage pendant toute la durée de son stage au sein de l’organisme d’accueil, ainsi qu’après la fin de celui-ci, à respecter le secret professionnel le plus strict et à ne divulguer à quiconque et de quelque manière que ce soit, toute information de toute nature concernant cet organisme, dont il aurait eu connaissance à l’occasion de ses fonctions ou du fait de sa présence au sein de cet organisme. 

Si un rapport de stage est rédigé par l’étudiant, la diffusion de ce rapport en dehors de l’organisme d’accueil est soumise à l’autorisation du responsable de cet organisme.

Le rapport de stage ne peut être utilisé comme outil pédagogique qu’avec l’accord de l’organisme d’accueil.

En outre, en cas de clause de confidentialité, l’organisme d’accueil peut demander que la soutenance du rapport de stage ne soit pas publique et que les délibérations du jury soient confidentielles. 

L’étudiant stagiaire et l’organisme d’accueil conviennent dès à présent que, dans l’hypothèse où l’étudiant stagiaire participerait, dans le cadre de son stage, à la conception de produits susceptibles d’être protégés par un titre de propriété industrielle ou à la réalisation d’une œuvre protégée par le droit d’auteur, ils signeront une convention de cession de droits fixant une contrepartie financière au bénéfice de l’étudiant stagiaire, calculée en fonction de l’apport intellectuel de celui-ci.

Cette convention entre l’étudiant stagiaire et l’organisme d’accueil prévoira notamment que la cession se fera au profit exclusif de cet organisme.
Art. 10 : En cas de manquement à un des points énumérés aux articles 8 et 9 et après avoir permis au stagiaire de faire des observations, l’organisme d’accueil se réserve le droit de mettre fin au stage de l’étudiant stagiaire fautif après avoir prévenu le directeur de la composante par lettre recommandée avec accusé de réception.
Art. 11 : Le stagiaire n’est lié par aucun contrat de travail avec l'organisme qui l’accueille et ne peut prétendre à aucun salaire. Toutefois, pour les stages réalisés en France, une gratification est obligatoire dans certains cas. 

- Stages au sein d’une entreprise, association, entreprise publique ou établissement public à caractère  industriel et commercial :

Conformément à l’article 9 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006, cette gratification est obligatoire lorsque la durée du stage est supérieure à deux mois consécutifs. 

A défaut de convention de branche ou d’accord professionnel étendu, le montant horaire de la gratification due au stagiaire est fixé à 12,5% du plafond horaire de la sécurité sociale défini en application de l’article L.241-3 du code de la sécurité sociale. La gratification est versée mensuellement au stagiaire.

L'opportunité et le montant d’une gratification facultative ou supérieure sont laissés à l'appréciation de l'entreprise. Dans la limite de 12,5% du plafond horaire de la sécurité sociale, cette gratification est exonérée de charges sociales. Si la gratification excède mensuellement 12,5% du plafond horaire de la sécurité sociale, l’excédent est alors assimilé à un salaire et donne lieu à cotisation au titre de la sécurité sociale et de l’accident du travail par l’entreprise et dans ce cas la déclaration d’accident du travail incombe à l’entreprise.
- Stages dans les administrations et établissements publics de l’Etat ne présentant pas un caractère industriel et commercial :

Conformément au décret n°2009-885 du 21 juillet 2009, une gratification est obligatoire lorsque la durée du stage est supérieure à deux mois consécutifs et si l’étudiant a été présent au moins 40 jours au cours de cette période. La gratification est calculée sur la base de 12.5% du plafond horaire de la sécurité sociale. Elle est versée mensuellement.

Les stages dont la durée est inférieure à deux mois ne peuvent pas faire l’objet d’une gratification.

Lorsque l’activité professionnelle effectuée le justifie, le stagiaire peut percevoir une rémunération supérieure à la gratification. Le versement de cette rémunération doit alors être prévu dans un contrat de travail distinct de la convention de stage. Cette rémunération fera l’objet de cotisations sociales.

- Stages au sein d’une collectivité territoriale :

La collectivité d’accueil décide de l’opportunité et du montant d’une gratification éventuelle.

- Règles communes :

Ces stages ont une durée initiale ou cumulée qui ne peut excéder 6 mois, à l’exception de ceux qui sont intégrés à un cursus pédagogique prévoyant une durée de stage supérieure.

La durée du stage s’apprécie notamment compte tenu de la convention de stage et des éventuels avenants ayant pour effet de prolonger le stage. 

En cas de suspension ou de résiliation de la convention de stage, le montant de la gratification due au stagiaire est proratisé en fonction de la durée du stage effectué.

L’organisme d’accueil peut indemniser l'étudiant stagiaire des divers frais entraînés par son activité, notamment les frais de transport ou les frais de mission.

Toute somme due par l’organisme d’accueil au stagiaire dans le cadre du présent article devra être versée au plus tard dans le mois qui suit la fin du stage.

Art. 11 bis : Les dispositions de l’article 11 ne concernent que les stages réalisés en France. Pour les stages réalisés à l’étranger, l’organisme d’accueil décide de l’opportunité et du montant d’une gratification éventuelle en fonction des règles en vigueur dans son pays.
Art. 12 : A la fin du stage, l’organisme d’accueil délivre au stagiaire un certificat précisant la nature et la durée du stage. Le directeur de la composante peut demander au responsable de l’organisme d’accueil son appréciation sur le travail du stagiaire.
Art. 13 : A son retour à l’université, le stagiaire est tenu de remettre un rapport de stage, préalablement communiqué au responsable de l’organisme d’accueil. Ce rapport de stage peut faire l’objet d’une présentation orale et d’une notation. Les modalités d’évaluation et de validation sont définies dans le cadre des modalités de contrôle des connaissances du diplôme postulé. 
Art. 14 : Toute dénonciation de ladite convention par l’une ou l’autre partie est subordonnée à l’envoi d’une lettre recommandée, sans préavis. 
Art 15 : La présente convention est régie 
exclusivement par le droit français, même si l’étudiant réalise son stage à l’étranger. Tout litige non résolu par la voie amiable sera soumis à la juridiction française compétente.


	PFLICHTPRAKTIKUMSABKOMMEN
Entsprechend dem Gesetz Nr. 2006-396 vom 31. März 2006 über die Chancengleichheit, dem veränderten Erlass Nr. 2006-1093 vom 29. August 2006, und dem Erlass Nr. 2009-885 vom 21. Juli 2009
ZWISCHEN

Der Universität Paul Verlaine – Metz, einer öffentlichen Einrichtung mit wissenschaftlichem, kulturellem und berufs​ausbil​den​dem Charakter, deren Sitz ist 

Ile du Saulcy – BP 794 – 57012 Metz Cedex 1
USt-IdNr. FR xx 195 72 08 18 

vertreten durch ihren amtierenden Präsidenten , Herrn Prof. Dr. Luc JOHANN

und insbesondere ihrer Komponente
UFR SHA
vertreten durch ihr Direktor

M. Prof. Dr. Jean-Baptiste LANFRANCHI
UND

Der  Betreuungseinrichtung

Name

Unternehmenssitz (Adresse)
Ort des Praktikums (wenn vom Unternehmenssitz abweichend)
……………………..
USt-IdNr. DE ……………………..
vertreten durch Herrn/Frau ……………………..
in seiner Eigenschaft als ……………………..
im weiteren Abkommen als „die Betreuungseinrichtung“ genannt

für den/die Praktikant(in):
NAME Vorname
geboren am ………………
Stud. PKZ-Nr. ………………
eingeschrieben im Studiengang: ………………
Persönliche Anschrift : ………………

Dieses Übereinkommen, das vor dem Anfang durch das Praktikum unterschrieben ist, drückt von der Unterschrift der beiden Seiten ihre Einwilligung in den Klauseln dieses Übereinkommens aus.

Art. 1: Die Dauer des Praktikums beträgt …. Wochen / Monate

Das Praktikum beginnt am  ….  und endet am …. .

Jede Veränderung der Daten des Praktikums erfordert einen Zusatz zu dem vorliegenden Abkommen. Die Dauer einer oder einiger Praktika kann als die ordnungsgemäße im betroffenen Studiengang vorgesehene Dauer nicht höher sein.

Die maximale Wochenarbeitszeit des Praktikanten beträgt …. Stunden, entsprechend den üblichen Arbeitszeiten der Betreuungseinrichtung
Die etwaige Anwesenheit des Studenten im der Betreuungseinrichtung während der Nacht, am Sonntag oder an einem Feiertag muss Gegenstand eines vorherigen Zusatzes zum vorliegenden Abkommen sein.

Das Praktikum darf nicht das Datum der Sitzung der Jury und auf keinen Fall das Datum des 30. September des Universitätsjahres überschreiten. 
In der Grenze der ordnungsgemäßen Dauer des Praktikums, wird eine Abweichung von diesem Zeitpunkt möglich sein und ein Zusatz zum vorliegenden Abkommen festgelegt.

Der Praktikant kann ermächtigt werden, während der Dauer des Praktikums an die Universität zurückzukehren, um an bestimmten Veranstaltungen teilzunehmen, deren Datum dem Leiter der Betreuungseinrichtung vor Praktikumsbeginn bekannt gemacht wird.

Die Charta der Studienpraktika in Unternehmen vom 26. April 2006 ist integraler Bestandteil des vorliegenden Abkommens und hat denselben Vertragswert. 

Art 2: Gemäß Artikel 6 des Erlasses 2006-1093 vom 29. August 2006 kann kein Praktikumsabkommen geschlossen werden, um einen Lohnempfänger im Falle seiner Abwesenheit, der Auflösung seines Arbeitsvertrages oder seiner Entlassung zu ersetzen, um eine reguläre Aufgabe entsprechend einem Dauerarbeitsplatz auszuüben, um mit einem vorübergehenden Anstieg der Aktivitäten des Unternehmens fertig zu werden, um einen Saisonarbeitsplatz zu besetzen.

Art  3: Der Praktikant kann sein Praktikum nicht unterbrechen, andernfalls verliert er den Ertrag.

Art 4: Seine etwaige Abwesenheit muss der Praktikant innerhalb von 24 Stunden den Verantwortlichen des Praktikums innerhalb der Betreuungs- oder Ausbildungseinrichtung anzeigen, indem er ihnen die Motive und die Rechtfertigungsgründe der Abwesenheit mitteilt.

Art 5: Ziel dieses Praktikums ist, dem Studenten zu erlauben, Kontakt mit der Arbeitswelt aufzunehmen, seine persönlichen Anpassungsfähigkeiten auszuprobieren, eine fest umrissene Aufgabe an der Seite eines Verantwortlichen der Betreuungseinrichtung zu übernehmen, die während der Ausbildung erlernten Kenntnisse in die Praxis umzusetzen, ihn auf die Abfassung und Verteidigung eines Praktikumsberichts vorzubereiten.

Die Definition der Tätigkeiten, die dem Praktikanten gemäß den Zielen der Ausbildung vom Unternehmensleiter in Abstimmung mit dem Verantwortlichen der Ausbildung, anvertraut werden, lautet wie folgt:

……………………………………..
(Wenn die dem Praktikanten anvertrauten Tätigkeiten bei Unterzeichnung des Abkommens nicht definiert werden können, werden sie Gegenstand eines Zusatzes zum vorliegenden Abkommen.)

In der Betreuungseinrichtung ist der Praktikumsbeauftragte, der mit der Betreuung der Arbeiten des Praktikanten beauftragt ist:

Herr/Frau …………
Amt : …………
Telefon : …………
An der Universität ist der Unterrichtende, der mit der Betreuung des Praktikanten beauftragt ist:

Herr/Frau  …………
Amt : …………
Telefon : …………
(Gegebenenfalls werden der Name und die Koordinaten des Verantwortlichen, der mit der Betreuung der Arbeiten des Praktikanten beauftragt ist, spätestens eine Woche nach Beginn des Praktikums mitgeteilt.)

Der Praktikumsbeauftragte, der die Betreuung des Praktikanten übernimmt, wird vom Unterrichtenden über die Modalitäten der Beurteilung des Praktikums und insbesondere des Koeffizienten, der ihr zugeteilt ist, informiert.

Art 6 : Der Student bleibt während seines Praktikums Student der Universität. Als solcher erhält er weiterhin die Leistungen der Krankenversicherung im Studentensystem der Sozialversicherung, im allgemeinen System oder als Anspruchsberechtigter. Der Student muss seinen Einschreibungsnachweis besitzen. Der Student muss zwingend eine Versicherung, die seine zivilrechtliche Haftung abdeckt, bei der Versicherungsorganisation seiner Wahl abgeschlossen haben. Die Betreuungseinrichtung muss selbst eine Haftpflichtversicherung abgeschlossen haben.

Bei einem Praktikum im Ausland in einem Land des europäischen Wirtschaftsraumes und der Schweiz: 
Der Praktikant wird vor seiner Abreise von seiner Krankenversicherung seine europäische Krankenversicherungskarte erhalten.

In einem Land außerhalb des europäischen Wirtschaftsraumes : Der Praktikumsstudent muss sich bei seiner Krankenversicherung über die Bedingungen des Sozialschutzes informieren, die für das Empfangsland vorgesehen sind.

Art 7: Was Arbeitsunfälle betrifft, profitiert der Student von den Bestimmungen des Artikels L.442-8-2e des Sozialgesetzes. Der Abschnitt „Arbeitsunfall“ findet bei den Unfällen des Praktikanten Anwendung, die aufgrund der Tatsache oder bei der Gelegenheit des Praktikums , sei es während des Praktikums, sei es während der Fahrten an den Ort des Praktikums, sei es während der Fahrten, die durch das Praktikum notwendig werden, geschehen.

Im Falle des Unfalls des Praktikanten, übermittelt der Verantwortliche der empfangenden Einrichtung dem Direktor der Ausbildungseinrichtung sofort die Unfallerklärung.

Art 8: Der Praktikant muss die Funktionsbedingungen der Betreuungseinrichtung achten, besonders die Arbeitszeiten, die internen Regelungen, die Disziplin, die medizinischen Untersuchungen und die Sicherheitsnormen. Der Student wird über diese Regeln sofort bei seiner Ankunft durch den Verantwortlichen der Betreuungseinrichtung informiert.

Art 9: Der Praktikumsstudent verpflichtet sich, während der ganzen Dauer seines Praktikums in der Betreuungseinrichtung ebenso wie nach dessen Ende sich strikt an das Berufsgeheimnis zu halten und keine Einrichtungsinformation, von der er in Ausübung seiner Tätigkeit oder aufgrund seiner Anwesenheit in dieser Einrichtung Kenntnis erhält, an wen auch immer und gleich welcher Art dies geschehen mag, weiterzugeben. 
Die Verbreitung seines Praktikumsberichts außerhalb der Betreuungseinrichtung unterliegt der Genehmigung durch die Einrichtung.
Der Praktikumsbericht kann als pädagogisches Instrument nur mit dem Einverständnis der Betreuungseinrichtung gebraucht werden.
Überdies kann die Betreuungseinrichtung im Fall von Vertraulichkeitsbestimmungen verlangen, dass die Verteidigung des Praktikumsberichts und die Beratungen der Jury vertraulich sind. 

Der Praktikant und die Betreuungseinrichtung kommen schon jetzt überein, dass im Falle, dass der Prakti​kant im Rahmen seines Praktikums an der Entwicklung von Produkten, die durch einen Rechtstitel über industrielles Eigentum geschützt werden, oder an der Verwirklichung eines Werkes teilnimmt, das durch das Urheberrecht geschützt wird, ein Abkommen über die Rechtsübertragung zu schließen, die eine finanzielle Gegenleistung des Praktikumsstudenten festlegt, die nach Maßgabe der intellektuellen Unterstützung desjenigen berechnet wird. Dieses Abkommen zwischen dem Praktikant und der Betreuungseinrichtung wird vor allem vorsehen, dass die Abtretung ausschließlich zugunsten der Einrichtung stattfindet.

Art 10: Im Falle des Verstoßes gegen einen der in Artikel 8 und 9 aufgezählten Punkte und nachdem der Praktikant hierzu Stellung nehmen konnte, behält sich die Betreuungseinrichtung das Recht auf Beendigung des Praktikums des schuldigen Praktikanten vor, nachdem es den Direktor der Ausbildungseinrichtung durch Einschreiben hierüber informiert hat.

Art 11: Der Praktikant unterliegt keinem Arbeitsvertrag mit der ihn empfangenden Organisation und kann kein Gehalt beanspruchen. Allerdings für die in Frankreich erledigten Praktika ist eine Vergütung in einigen Fällen verbindlich.
- Praktika innerhalb eines Unternehmens, eines Vereines, eines Staatsbetriebes oder öffentliche Einrichtung mit kommerziellem und industriellem Charakter:
Gemäß Artikel 9 des Gesetzes Nr. 2006-396 vom 31. März 2006 ist diese Vergütung zwingend, wenn die Praktikumsdauer zwei aufeinander folgende Monate überschreitet.

Fehlt ein branchenspezifisches Abkommen oder ein erweitertes berufliches Übereinkommen, wird der Stundenbetrag der Vergütung auf 12,5 % des Basisstundenlohns der Sozialversicherung festgelegt, der in Anwendung von Artikel L.241-3 des Sozialgesetzbuches festgelegt ist. Die Vergütung wird dem Praktikanten monatlich überwiesen. Die Zweckmäßigkeit und die Höhe der etwaigen Vergütung sind der Einschätzung des Unternehmens überlassen.
Innerhalb der Grenze von 12,5 % des Basisstundenlohns der Sozialversicherung ist diese Vergütung von Sozialabgaben befreit. Wenn die Vergütung monatlich 12,5 % des Basisstundenlohns der Sozialversicherung überschreitet, ähnelt der Überschuss einem Gehalt und unterliegt der Sozial- und der Unfallschutzversicherungspflicht des Unternehmens und in diesem Fall obliegt es dem Unternehmen, den Arbeitsunfall zu erklären. 

- Praktika in den Verwaltungen und den öffentlichen Staatseinrichtungen, die keinen kommerziellen und industriellen Charakter vorstellen:
Gemäß dem Erlass Nr. 2009-885 vom 21. Juli 2009,  ist die Vergütung obligatorisch, wenn die Praktikumsdauer größer als zwei aufeinander folgende Monate ist, und wenn auch der Student mindestens 40 Tage im Laufe dieser Periode anwesend gewesen ist. Der Vergütungsbetrag basiert sich auf 12,5 % des Basisstundenlohns der Sozialversicherung. Die Vergütung wird dem Praktikanten monatlich überwiesen.
Die Praktika, deren Dauer weniger als zwei Monate ist, können den Gegenstand einer Vergütung nicht sein.
Wenn von der ausgeführten beruflichen Tätigkeit gerechtfertigt, kann das Entgelt höher als die Vergütung sein. Die Einzahlung dieses Entgelts soll dann in einem vom Praktikumsvertrag verschiedenen Arbeitsvertrag vorgesehen sein. Dieses Entgelt wird den Sozialabgaben unterworfen sein.
- Praktika innerhalb einer Gebietskörperschaft:

Die Zweckmäßigkeit und die Höhe der etwaigen Vergütung sind der Einschätzung der Körperschaft überlassen.
- Gemeinsame Regeln:

Diese Praktika haben eine anfängliche oder angehäufte Dauer, die 6 Monate nicht überschreiten kann, außer derjenigen, die in einem pädagogischen Studiengang integriert sind, wobei eine höhere Praktikumsdauer vorgesehen ist.
Die Praktikumsdauer schätzt sich besonders unter Berücksichtigung des Praktikumsvertrags und von eventuellen Ansprechenden, die für Wirkung haben, das Praktikum zu verlängern.
Im Fall einer Aufhebung oder Auflösung des Praktikumsabkommens steht die Höhe der Sonderzuwendung im Verhältnis zur Dauer des ausgeübten Praktikums. 

Überdies kann die Betreuungseinrichtung dem Praktikanten die unterschiedlichen Kosten ersetzen, die ihm durch seine Tätigkeit entstehen, besonders die Kosten für Fahrt und doppelten Haushalt.

Jede Summe, die die aufnehmende Betreuungseinrichtung dem Praktikanten im Rahmen des vorliegenden Artikels schuldet, muss spätestens im Monat nach Beendigung des Praktikums überwiesen werden.

Art 11 bis: Die Bestimmungen des Artikels 11 betreffen nur die in Frankreich erledigten Praktika. 
Für die im Ausland erledigten Praktika entscheidet der Betreuungseinrichtung über die Zweckmäßigkeit und die Höhe der etwaigen Vergütung entsprechend den gültigen Regeln in ihrem Land.
Art 12 : Am Ende des Praktikums händigt die Betreuungseinrichtung dem Praktikanten eine Bescheinigung aus, welche die Art und die Dauer des Praktikums präzisiert. Der Direktor der Ausbildungseinrichtung kann von der Betreuungseinrichtung ihre Einschätzung der Arbeit des Praktikanten verlangen.

Art 13: Bei seiner Rückkehr an die Universität ist der Praktikant gehalten, einen Praktikumsbericht auszuhändigen, der vorher dem Leiter der  Betreuungseinrichtung mitgeteilt worden ist. Dieser Praktikumsbericht kann Gegenstand einer mündlichen Vorstellung und einer Benotung sein. Die Bedingungen der Bewertung und der Anerkennung sind im Rahmen der Bedingungen der Lernzielkontrolle des angestrebten Diploms festgelegt.

Art 14: Jede Kündigung dieses Abkommens von der einen oder der anderen Vertragsseite verlangt einen Einschreibebrief.

Art 15:  Die vorliegende Konvention ist ausschließlich durch das französische Recht geregelt, selbst wenn der Student sein Praktikum im Ausland macht. Jeder Streitfall, der sich nicht einvernehmlich beilegen lässt, unterliegt der zuständigen französischen Rechtsprechung.




	Fait en 3 exemplaires originaux, 
le 


	In drei Exemplaren unterzeichnet, 
am




	L’étudiant(e) (ou son représentant légal s’il/si elle est mineur(e))
Der/die Student(in) (oder sein/ihr gesetzlichen Vertreters, wenn er/sie minderjährig ist)
…………
	Le responsable de l’organisme d’accueil
Der Verantwortliche der Betreuungseinrichtung

…………
	Le président de l’université, par délégation le directeur de la composante

Im Auftrag des Präsidenten der UPV-M, der Direktor des UFR SHA
Jean-Baptiste LANFRANCHI


	Signature précédée de la mention « lu et approuvé »
Unterschrift mit dem handgeschriebenen Zusatz: „Gelesen und für richtig befunden“

	Cachet et signature précédés de la mention « lu et approuvé »

Stempel und Unterschrift mit dem handgeschriebenen Zusatz: „Gelesen und für richtig befunden“


	Cachet et signature précédés de la mention « lu et approuvé »

Stempel und Unterschrift mit dem handgeschriebenen Zusatz: „Gelesen und für richtig befunden“
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